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Il faut revenir sur la décision du comité central du
Parti socialiste suisse de soutenir l'initiative de
l'Action nationale «contre le bradage du sol national»

en vue de la votation du 20 mai. A une majorité

de hasard peut-être, mais qui exprime un courant

véritable (il ne s'en est fallu que d'une voix
pour que le Parti socialiste genevois donne la
consigne inverse).
On a dit ici (DP 725) pourquoi l'initiative propose
une mauvaise solution à un vrai problème. La
spéculation foncière, le développement anarchique de
la construction et le massacre du paysage qui en
découle sont d'abord le fait des Suisses, non des

étrangers non établis auxquels l'Action nationale
veut interdire toute acquisition. Remettant en
cause le moteur de l'économie des cantons touristiques,

l'initiative se garde pourtant de toucher aux
acquisitions d'immeubles à caractère commercial
ou industriel, dont les cantons urbains tirent bénéfice.

Elle impose une solution unique pour tout le

pays, gérée de façon centralisée par Berne. A
l'opposé, la nouvelle loi fédérale sur l'acquisition
d'immeuble par des personnes à l'étranger donne
aux cantons les moyens de mener leur propre
politique à l'intérieur d'un cadre fixé.
L'absence de phénomène de rejet parce que
l'initiative émane de l'Action nationale n'est pas

significative d'un approfondissement du débat politique

qui ne s'arrêterait plus à l'étiquette pour juger
la bouteille. Elle exprime plutôt l'accoutumance à
une certaine manière déposer les problèmes qui ne
s'embarrasse pas de la complexité. Parmi ceux qui
soutiennent l'initiative, combien ont réellement
pesé les avantages et les inconvénients entre celle-ci
et la nouvelle loi fédérale qui constitue un contre-
projet matériel?

La maîtrise du sol, le développement régional, le
logement sont depuis des décennies au centre de
l'action des socialistes. Sans grand succès: la
dernière initiative pour un nouveau droit foncier du
PSS a échoué faute de signatures. Devant la
difficulté, il est tentant pour un parti en proie à l'échec
électoral et à la misère idéologique de se raccrocher
à un succès facile sous le manteau de /'«anticapitalisme».

Comme si, derrière le capitaliste étranger,
ce n'est pas l'étranger que l'Action nationale poursuit;

comme si, après ce petit pas, ily avait un
cheminement possible pour faire avancer les idées de
la gauche (au travers de l'initiative Ville-
campagne, par exemple).
La société post-industrielle voit l'érosion de la base

populaire traditionnelle de la gauche en même

SUITE ET FIN AU VERSO

DISTRIBUTION POSTALE

Domaine Public n'est pas
un hebdo du lundi!
Non, «Domaine Public» n'est pas un
hebdomadaire du lundi! Contrairement à ce que
peuvent en penser certains de nos abonnés, dont
nous apprenons qu'ils reçoivent DP après le
week-end...
Mettons les points sur les «i»: les abonnés de
«Domaine Public» sont en droit de recevoir
leur hebdomadaire préféré le vendredi ou le
samedi au plus tard. De notre côté, nous
tenons des délais de fabrication et d'expédition

qui permettent aux PTT d'assurer une
distribution régulière de DP en fin de semaine:
c'est le jeudi matin (sans aucune exception
depuis plus de dix ans) que le journal est livré â

l'office postal de la gare de Lausanne.
C'est peu dire que nous tenons à ce que les
opérations postales se déroulent régulièrement.

Vous nous rendriez service en nous
signalant tous manquements ou retards: une
fois de plus, nous comptons beaucoup sur
vous.
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